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• Musique
Album posthume pour
Johnny

"Mon pays c'est l'amour",l'album posthume deJohnny Hallyday bénéfi-ciera d'une "mise en place
exceptionnelle" de800.000 exemplaires enFrance pour sa sortie ven-dredi, a annoncé, hier,Thierry Chassagne, leprésident de la maison dedisque Warner. "On a
même été obligé de freiner
les magasins", a affirméM. Chassagne lors d'uneprésentation à la pressede ce disque, le 51ealbum studio de la rock-star décédée en décem-bre dernier.•Littérature
L'adaptation des best-
sellers d'Elena Ferrante
vendue dans 56 paysL'adaptation en série TVde "L' Amie prodigieuse",très attendue par les fansde l'auteure italienneElena Ferrante dans lecadre d'une coproductionentre l'américaine HBO etla Rai, a été vendue dans56 pays, a annoncé lundison distributeur Freman-tle. Présentée en avant-première à la Mostra deVenise début septembre,la série sera diffusée pourla première fois le 18 no-vembre, sur HBO auxEtats-Unis, indique Fre-mantle. Tirée de la qua-drilogie d'Elena Ferrantevendue à plus de 10 mil-lions d'exemplaires dansle monde, la série com-prend quatre saisons dehuit épisodes et suit uneintense histoire d'amitiéentre deux femmes surplusieurs décennies.• Mode
L'enseigne Sears en fail-
lite C'est le crépuscule d'uneicône ayant inventé il y aplus d'un siècle le conceptde vendre tout à tout lemonde. L'enseigne Searss'est déclarée, hier, enfaillite, victime du com-merce en ligne et de sespropres erreurs. L'entre-prise, née en 1893, a crééla vente par correspon-dance. Son catalogue, quiatteignait le millier depages, proposait vête-ments, chaussures, équi-pements ménagers etmême des produits déri-vés de la cocaïne et del'opium et des maisonspréfabriquées. Elle est de-venue la première chaînede magasins de l'après-guerre, faisant son entréeen 1924 dans le très sé-lectif Dow Jones, l'indicevedette de Wall Street.

Ici et ailleurs
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C'est le fruit d'un partena-
riat entre le groupe Gabon
télévisions, Radion Gabon
et le Samu social visant à
apporter une assistance
sanitaire aux agents sur
leur lieu de travail. Lequel a
été signé hier à la Maison
Georges Rawiri, par les res-
ponsables des deux entités.

METTRE à la portée desagents du groupe Gabontélévisions et RadioGabon un dispositif sani-taire leur permettant,ainsi qu'à leurs ayantsdroit immédiats, de béné-ficier, sur leur lieu de tra-vail et de façon gratuite,d'une large gamme desoins de premiers se-cours. C'est là, tout lesens de la convention si-gnée hier, lundi 15 octo-bre 2018, dans l'enceintede la Maison Georges Ra-wiri entre le coordonna-teur général du Samusocial, Wenceslas Yaba, etle directeur général dugroupe Gabon télévisions,Sébastien Ntoutoume Be-kalé.Pour ce faire, une salle desoins comprenant un ma-

tériel de santé de der-nière génération a étéaménagée au sein de la-dite structure. Deséquipes de médecins spé-cialisés du Samu socials'y relayeront égalementde temps à autre. Une ar-moire à pharmacie garniey est aussi comprise. Cedispositif médical de-vrait, selon les responsa-bles desdites entités,démarrer son service dèsce mardi.« A partir de demain, on
pourra vous prendre la
tension gratuitement ici.
On va faire des échogra-
phies aux femmes ici;
l'ophtalmologue pourra
voir vos yeux. A partir de
demain, l'agent de Gabon
télévisions et de Radio

Gabon ne payera plus cin-
quante mille pour l'ambu-
lance, ce sera désormais
gratuit. On fera les circon-
cisions de vos enfants ici.
C'était la meilleure façon
pour moi de vous dire que
vous aurez désormais le
Samu social », a indiqué lecoordonnateur du SamuSocial. Avant de faireœuvre de pédagogie àl'endroit des agents,  enappelant notamment lesuns et les autres à leurresponsabilité face à l'ou-til ainsi mis à leur dispo-sition. « Ayons  un esprit civique.
N'amenons pas tout notre
quartier à venir se faire
consulter. Ce sont les
agents de Gabon télévi-
sions et Radio Gabon, et à

la limite leurs ayants droit
les plus chers, qui doivent
en bénéficier. C'est votre
outil, ce bout du Samu so-
cial est à vous, soyez ja-
loux », a conseillé M. Yaba.Occasion pour le direc-teur général du groupeGabon Télévisions, nonseulement de remercierses partenaires dans leprojet qui s'est ainsi réa-lisé, mais aussi de revenirsur l'essentiel de ce quisera désormais  fait. « A partir d'aujourd'hui,
vous avez déjà une struc-
ture médicale au sein du
complexe Georges Rawiri.
Elle va vous soigner gra-
tuitement. Vous aurez des
médicaments gratuite-
ment. On aura des spécia-
listes ici. Lorsque

quelqu'un tombe malade
ici, on n'est plus obligé
d'aller à l'extérieur. Tout
se passera ici. Nous ne
pourrons plus sortir d'ici
si nous ne savons pas de
quoi nous souffrons exac-
tement », a détaillé Sébas-tien Ntoutoume Bekale.L'arrivée de ce nouveloutil a été fortementsalué par les agents qui yont vu une volontéfranche de la part de lanouvelle direction géné-rale d'améliorer leursconditions de vie et detravail. Vivement que cesderniers s'en serventavec responsabilité. Seulsouhait cher aux deuxparties engagées dans lamise en place de ce cadremédical de proximité.

Un hôpital de jour à la Maison Georges Rawiri
Santé/Médecine de proximité

Sveltana NTSAME
NDONG
Libreville/Gabon

La poignée de main entre le DG de Gabon télévi-
sions, Sébastien Ntoutoume Bekalé (d), et le 

coordonnateur du Samu Social, Wenceslas Yaba, 
a scellé leur accord.
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Une vue de la salle de soins aménagée au sein de
la Maison Georges Rawiri. Une équipe du Samu 

social y attend désormais les agents.
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RÉUNIS samedi dernierau centre social d'Akébé, àla faveur d'une assembléegénérale dirigée par leprésident du collectif,Klaus Oléri, les clients dela Société nationale du lo-gement social (SNLS) ontdécidé de passer la vitessesupérieure en occupant,en début novembre pro-chain, les logements dusite de Bikélé, quoiqueinachevés. Aussi, enten-dent-ils observer, dès de-main 17 octobre, un sit-indevant le ministère encharge de l'Habitat, afin defaire connaître leurs in-tentions aux responsablesde ce département minis-tériel, tutelle de la SNLS. Cette décision, prise àl'unanimité des partici-pants, fait suite aux nom-breuses promesses nontenues par la SNLS, de li-vrer à ces acquéreursleurs logements dans lesdélais impartis. Il faut rappeler que dansle cadre de la mise en

œuvre de sa politique dulogement social, l'Etat, àtravers la SNLS, a lancé, en2014, un projet deconstruction de maisonsdont les conditions d'ac-cès devaient se faire aumoyen de la location-vente (pour les logementsEstuaire) et de la vente di-recte (pour les logementsdits Atlantique). Six moisaprès le lancement del'opération, les 200 réser-vataires auraient norma-lement dû entrer enpossession de leurs habi-tations. Ce d'autant plusque certaines de ces per-

sonnes ont payé ces loge-ments cash auprès de laSNLS, entre 26 et 40 mil-lions de francs. Le collectif constate, mal-heureusement, que depuisquatre ans, la SNLS necesse de jouer les prolon-gations dans la livraisondes sites aux acquéreurs.En effet, après avoir prisl'engagement, du restenon tenu, de livrer respec-tivement 80 et 500 mai-sons en août et septembrederniers, la SNLS s'est lan-cée dans un autre défi :celui de fournir la totalitédes logements d'ici à dé-

cembre 2018. Un pari pour le moins ris-qué et qui laisse les mem-bres du collectif dubitatifs,dans la mesure où ils nevoient rien bouger sur leterrain. C'est pourquoi, ils préco-nisent la manière forte eninvestissant et en occu-pant, à compter de débutnovembre, les maisonsinachevées. Pour le président du col-lectif, qui s'étonne d'ail-leurs de ce que leministère reste silencieuxaprès qu'une demanded'audience lui a été adres-

sée depuis un mois, il nes'agit nullement de gra-tuité. Il s'agit simplementde procéder à une évalua-tion des travaux entreprisà ce jour sur chaque mai-son, de sorte que chaqueacquéreur puisse procé-der au remboursement dela dépense sous la formed'un échéancier - pour lecas des maisons Estuaire,dont les acquereurs sontd'ailleurs les plus nom-breux- et qu'il puisse parla suite, en fonction de sescapacités, terminer lereste des travaux à sesfrais. 

Le collectif des clients de Bikélé menace d'occuper
les maisons en début novembre

Front social/Face au statu quo observé au niveau de la Société 
nationale du logement social (SNLS)

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Les membres du bureau directeur 
du collectif pendant l'AG...
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... de samedi dernier.

Ph
o
to

 :
 D

.R


